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Mme DU BOUSQUET ‘ ‘ 

autorisant la Sté les Chaux de la Tour à modifier Son stockage d'hydrocarbures de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 

  

LE PREFET COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE , 
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES--DU-RHONE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à La protection de l'environnement ,| 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985, 

VU l'arrêté n° 87-34/86-86 en date du 2 avril 1987 autorisant la Société LES CHAUX DE LA TOUR à exploiter dans son usine de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, lieu dit "Pas de la Fosse" un dépôt de liquides inflammables de première catégorie constitué par 5 réservoirs d'une capacité | globale de 500 m3. 

VU la demande présentée par la Sté les Chaux de la Tour à l'effet d'être autorisée à remplacer les trois réservoirs horizontaux d'hydrocarbures de 1ère catégorie de son usine de CHATEAUNEUF-LES_ MARTIGUES par un Stockage unique de capacité équivalente : 150 m3. 
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